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Compensations multiscalaires

L’INSA Rouen Normandie est une école 

d’ingénieurs publique. Son antenne du 

Havre accueille la spécialité Génie Civil 

et Urbain. Grâce à des enseignements 

théoriques et à des travaux pratiques, la 

formation apprend aux futurs ingénieurs 

à concevoir, dimensionner et gérer 

différents types d’ouvrages et 

d’infrastructures. Cette formation réunit 

chaque année une trentaine d’étudiants 

et propose désormais une voie en 

alternance ainsi qu’un double cursus 

mêlant le génie civil à l’architecture. Ce 

dernier met l’accent sur des disciplines 

assurément complémentaires : 

l’ingénierie dans le domaine du génie 

civil, l’urbanisme dans le cadre de 

l’aménagement du territoire et 

l’architecture. Ce document a été réalisé 

par des étudiants de 4ᵉ année engagés 

dans le double diplôme Architecte-

Ingénieur dans le cadre d’un projet 

pédagogique concernant le montage et 

le pilotage d’une opération 

d’aménagement.

EN BREF. 

Dans le cadre de notre double formation associant l’ingénierie et 
l’architecture, nous suivons des enseignements portant sur l’assistance à la maîtrise 
d’ouvrage ainsi que l’aménagement du territoire. L’approche multiscalaire s’est ainsi 
révélée être un sujet pertinent, puisqu’elle permet de croiser ces deux domaines.  

Suite à la lecture du schéma décennal de développement du réseau 2025 
(SDDR), nous avons remarqué que le maître d'œuvre RTE mettait en place de 
nombreuses compensations pour tenter de répondre à différents enjeux. Ces 
compensations sont mises en œuvre à diverses échelles (locales, régionales, 
nationales, voire européennes), et mobilisent divers acteurs. Elles soulignent la 
nécessité de choisir judicieusement les échelles d’intervention, et surtout de les 
articuler entre elles. Mais alors, les échelles de compensation choisies dans le 
SDDR permettent-elles réellement de répondre aux enjeux d’équité territoriale ? 

Pour répondre à cette problématique, nous avons traité les compensations 
environnementales, paysagères, socio-économiques et financières européennes. 
Notre double regard, à travers l’ingénierie et l'urbanisme, nous permet de mettre à 
profit notre sens de l’analyse objectif, afin de mettre en lumière des points que nous 
estimons importants à approfondir et à porter à la connaissance de la CPDP. C’est 
dans cette perspective que la rédaction de ce cahier d’acteur prend tout son sens. 

INSA Rouen Normandie 
Département Génie Civil et Urbain 

73  rue Bellot , 76 600 Le Havre 

Tel: +33 3 32 95 99 50 

Email: ai4@insa-rouen.fr 
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 du réseau » met en avant une stratégie de 
compensation et suivi à deux échelles : (1) à la maille 
du projet, avec des mesures de compensations 
définies au cas par cas ; (2)  à la maille globale, à 
travers une amélioration des connaissances. 
Toutefois, l’amélioration des connaissances suffit-
elle encore aujourd’hui ? Ne conviendrait-il pas 
d’aller plus loin en cherchant à articuler les 
différentes opérations de compensation entre des 
sites plus ou moins proches ? Par ailleurs, le SDDR 
définit désormais un cadre clair visant à éviter, réduire 
et compenser les impacts pour chaque nouveau projet. 
Mais qu’en est-il des projets antérieurs ? Avant la 
mise en œuvre de la démarche ERC-S, aucune action 
de compensation ou de réparation n’a été mise en 
œuvre. Pourtant, les atteintes portées à 
l’environnement persistent et laissent encore 
aujourd’hui des impacts non traités. Pour finir, dans 
une logique d’harmonisation des mesures de 
compensation dans le temps, il nous semble pertinent 
de s’interroger sur leur mise en œuvre en amont des 
projets. Les impacts d’un chantier modifient en effet le 
fonctionnement des écosystèmes, contraignant les 
espèces à s’adapter ou à fuir les zones d’intervention. 
La mise en œuvre de certaines mesures 
compensatoires et pas seulement d’atténuation, en 
amont et durant la phase de travaux, peut-elle être 
envisagée ? Cela permettrait ainsi d’accompagner 
l’écosystème dans une transition plus progressive de 
son milieu. 

COMPENSATIONS PAYSAGÈRES       

 Les compensations paysagères proposées 
par RTE visent à limiter l’impact visuel des 
infrastructures électriques, enjeu central de leur 
intégration territoriale et paysagère. Elles reposent 
principalement sur la mise en souterrain partielle des 
lignes, la suppression d’ouvrages anciens lors de la 
création de nouvelles infrastructures, ainsi que sur des 
actions de replantation ou de recomposition paysagère 
à l’échelle du projet. Ces mesures contribuent à 
réduire la fragmentation visuelle et à concentrer les 
impacts dans des couloirs déjà artificialisés.  

Cependant, cette approche interroge par son 
périmètre limité. Les compensations paysagères 
restent majoritairement centrées sur le visible, 
sans intégrer pleinement les nuisances non 
perceptibles mais bien réelles pour les habitants et 
les agriculteurs, telles que le bruit, les contraintes 
d’usage des parcelles ou les effets sur l’attractivité 
résidentielle. Comment RTE envisage-t-il de prendre 
en compte ces effets paysagers indirects, qui 
dépassent la seule dimension visuelle des 
ouvrages ? Par ailleurs, certaines réponses relèvent 
davantage du traitement formel de l’infrastructure que 
d’une réflexion sur le paysage dans sa globalité. Le 
design des ouvrages peut-il réellement compenser 
les impacts paysagers et territoriaux du réseau à 
long terme ? 

 

Photo issue du site RTE (www.rte-france.com/actualites) – Le Pylône 
Équilibre : un pylône avec un design innovant (date 05/02/2025) 

  

COMPENSATIONS ENVIRONNEMENTALES  

 Dans un contexte où la relocalisation de la 
production d’électricité sur le territoire implique le 
développement de nouvelles infrastructures, le SDDR 
vise à définir un cadre permettant d’éviter, réduire, 
compenser et suivre les impacts environnementaux 
des futurs projets. Un des objectifs mis en avant par le 
SDDR consiste à « maîtriser l’empreinte 
environnementale du réseau ». Le renouvellement, les 
nouveaux raccords aux industries et le renfort de la 
structure du réseau existant entraînent de nombreuses 
interventions sur l’environnement. RTE recherche des 
« leviers d’atténuation de l’impact environnemental de 
la stratégie » qui se traduisent par une consommation 
d’énergie diminuée et au maximum bas-carbone, ainsi 
que la mise en place de la démarche ERC-S. Cette 
méthode Eviter – Réduire – Compenser – Suivre est 
systématiquement mise en place et propre à chaque 
projet. Ne pouvant effacer les impacts sur 
l’environnement, des compensations 
environnementales sont appliquées telles que la 
restauration de zones écologiques, reconstruction de 
zones humides ou création d’habitats. Les 
compensations se déclinent à l’échelle du projet et en 
concertation avec les acteurs du territoire. 

 Des études, suite à des observations, sont 
menées par RTE tirant des conclusions afin d’adapter 
au mieux sa stratégie. Par exemple, il semblerait que 
les lignes enterrées n’apportent aucun avantage, si ce 
n’est que visuel, par rapport aux lignes aériennes. 
L’artificialisation des sols, due à la construction des 
stations de conversions en souterrain, conduit à un 
impact environnemental bien trop élevé, mais qui 
serait le prix à payer dans certaines zones sensibles. 
Ainsi, le choix a été fait de construire les nouvelles 
lignes 400 000 volts en aériens. Pourquoi ne pas 
suivre cette stratégie pour l’ensemble des lignes 
hautes et très hautes tensions ? 

 D’après l’article L. 122-4 du Code de 
l’environnement, le SDDR est soumis à une évaluation 
environnementale. Les avis rendus par l’Autorité 
environnementale en 2019 ont permis de poursuivre 
les travaux de recherche afin de mieux connaître les 
incidences du réseau actuel sur l’environnement ainsi 
qu'à identifier des axes de progrès afin d’adapter au 
mieux la nouvelle stratégie. Une autre orientation 
pertinente de RTE a consisté à intégrer le suivi à la 
démarche ERC. Cet ajout vient compléter utilement 
l’approche, qui prend désormais en compte un suivi 
dans le temps afin de garantir la pérennité des 
mesures de compensation et leur bonne intégration 
dans l’environnement. La démarche apparaît ainsi plus 
cohérente et durable. 

 Cependant, ces actions de compensations 
restent strictement locales, pensées projet par projet 
alors que les impacts dépassent largement l’échelle du 
site. Cela nous amène à nous interroger sur la 
pertinence de l’échelle d’intervention choisie. Ne 
serait-il pas judicieux d’adopter une approche plus 
étendue ? D’élargir le travail de concertation déjà 
engagé avec les acteurs des collectivités à une 
échelle départementale, voire régionale ? Cette 
démarche permettrait d’appréhender l’environnement 
dans un territoire plus vaste, d’en affiner la 
compréhension et de mieux cibler les actions de 
compensation afin qu’elles gagnent en cohérence 
et en efficacité. La fiche « Empreinte 
environnementale 



 

 

 
 
  

 La mise en œuvre des compensations reste 
en outre largement pensée projet par projet. Cette 
logique empêche d’appréhender les effets cumulés du 
réseau à l’échelle territoriale. Comment éviter la 
saturation paysagère de certains secteurs ruraux, 
déjà traversés par plusieurs infrastructures, si 
chaque projet est évalué de manière isolée, sans 
articulation avec les documents de planification 
existants (SRADDET, SCoT, PLUi) ? Pourquoi 
aucune coordination paysagère systématique 
n’est-elle prévue à l’échelle intercommunale ou 
régionale, alors même que des outils tels que les 
atlas de paysages ou les chartes paysagères 
permettent d’identifier les unités paysagères et 
leurs capacités d’accueil ? Ces limites soulèvent 
enfin une question d’équité territoriale. Les territoires 
traversés, souvent ruraux, supportent durablement les 
contraintes paysagères liées au réseau sans bénéficier 
de retombées proportionnelles. Si certaines mesures 
visent déjà à préserver des continuités paysagères, 
celles-ci restent ponctuelles et insuffisamment 
coordonnées. Est-ce que RTE compte renforcer la 
continuité paysagère à une échelle plus large afin 
de limiter la fragmentation progressive des 
paysages ? Comment les compensations 
paysagères peuvent-elles contribuer à un 
traitement plus équitable des territoires traversés, 
producteurs et consommateurs d’énergie, en 
tenant compte de leurs rôles différenciés ? 

 Ces interrogations appellent un changement 
d’échelle dans la manière de penser la compensation. 
Ne faudrait-il pas dépasser la logique de 
compensation paysagère ponctuelle pour aller 
vers une véritable planification paysagère de 
l’énergie ? L’élaboration de chartes paysagères de 
l’énergie, articulées avec les documents de 
planification territoriale, pourrait permettre de 
mutualiser les compensations entre projets, de mieux 
répartir les emprises et d’inscrire les interventions 
paysagères dans une cohérence territoriale 
d’ensemble. À plus long terme, une gouvernance 
nationale du paysage de l’énergie, inspirée des 
logiques de régulation de la Commission de 
Régulation de l’Énergie (CRE), pourrait contribuer à 
reconnaître le paysage comme un bien commun à 
préserver et à réguler dans la transition 
énergétique à l’échelle nationale. 

 
COMPENSATIONS  SOCIO-ÉCONOMIQUES 

 
 Parmi les compensations mises en avant 
dans le SDDR 2025, les retombées socio-
économiques occupent une place centrale. RTE 
annonce la création d’environ 10 000 emplois annuels, 
le développement d’une filière industrielle nationale et 
la localisation d’au moins 50 % des retombées 
économiques en France pour les raccordements 
maritimes. Ces chiffres nationaux semblent témoigner 
d’un fort engagement. Pourtant, l’examen de leur 
répartition spatiale révèle un décalage majeur : 
certains territoires concentrent les bénéfices tandis 
que d’autres, pourtant impactés, ne captent qu’une 
fraction de ces retombées. Les mécanismes de 
redistribution proposés permettent-ils réellement 
de corriger les inégalités territoriales, ou risquent-
ils de les accentuer ? 

 À l’échelle locale, les mesures 
d’accompagnement se concentrent dans un nombre 
limité de territoires. Le Havre bénéficie des retombées 
liées aux raccordements éoliens offshores, Saint-
Nazaire profite  de la construction de postes  

électriques en mer par les Chantiers de l’Atlantique, 
Dunkerque et Fos-sur-Mer captent les investissements 
grâce à leurs zones industrialo-portuaires. Cependant, 
les territoires ruraux traversés par les lignes à très 
haute tension supportent aussi les nuisances, mais 
sont souvent mis de côté. Par exemple, la vallée du 
Rhône supporte des infrastructures artificialisant les 
sols et marquant les paysages, sans pour autant 
bénéficier de retombées comparables. RTE a-t-il 
prévu des mécanismes pour garantir que les 
territoires traversés bénéficient de retombées 
proportionnées à leur contribution ? 

 Ces inégalités sont masquées par le Tarif 
d’Utilisation des Réseaux Publics d’Électricité 
(TURPE). Fixé par la CRE tous les quatre ans, ce tarif 
uniforme s’applique à l’ensemble du territoire. 
Concrètement, tous les utilisateurs du réseau paient le 
même tarif par kilowatt/heure acheminé, 
indépendamment de leur localisation géographique et 
des infrastructures présentes sur leur territoire. 
Toutefois, les territoires producteurs et transporteurs 
d’électricité paient autant que ceux qui bénéficient du 
réseau. Par exemple, Le Havre produit plus 
d’électricité qu’il n’en consomme et concentre les 
nuisances industrielles (pollution atmosphérique, 
artificialisation des zones portuaires, congestion des 
infrastructures), mais ses bénéfices énergétiques 
alimentent d’autres régions, notamment la région 
parisienne qui représente près de 15% de la 
consommation électrique nationale. Le TURPE 
favorise une égalité nationale plutôt qu’une équité 
entre les territoires qui serait une échelle plus 
pertinente selon nous. Est-ce le SDDR pourrait 
prendre en compte les différences et l’inéquité 
entre les territoires, créées involontairement par le 
TURPE ? RTE prévoit-il des dispositifs pour 
compenser cette asymétrie entre territoires 
producteurs, qui subissent les impacts, et 
territoires consommateurs ?   

 Face à ces constats, une question se pose 
sur la capacité des collectivités à négocier des 
compensations adaptées. RTE organise des 
concertations lors des phases de consultation 
publique, permettant d’informer et d’associer les 
territoires aux différentes étapes des projets. Ces 
démarches constituent un premier niveau d’échange 
indispensable. En l’état, les collectivités sont 
consultées, mais ne peuvent imposer leurs conditions. 
Disposent-elles d’un pouvoir décisionnel pour 
obtenir des compensations adaptées ? Cela leur 
permettrait d’encadrer les projets régionaux en tenant 
compte des spécificités locales (tissu économique 
existant, besoins en formation, projets de 
développement), de garantir une redistribution 
équitable et de pérenniser les retombées locales par 
des investissements nécessaires. L’objectif étant que 
chaque territoire impacté bénéficie de 
compensations adaptées et durables. 

 Ainsi, pour répondre aux enjeux d’équité 
territoriale, il apparaît nécessaire de mieux articuler les 
échelles nationale et locale, et de donner aux 
collectivités les moyens d’agir en connaissance des 
spécificités locales.  

 

COMPENSATIONS FINANCIÈRES EUROPÉENNES 

Pour favoriser le développement 
d’interconnexions électriques entre pays européens, 
l’Union Européenne collabore avec l’Etat français, 
notamment sous formes de subventions, qui sont 
ensuite réparties dans les régions transfrontalières. 
Ces aides constituent une forme de compensation 
économique destinée à soutenir des projets d’intérêt 
commun.   



 

 

 
 

 

L’échelle nationale, privilégiée dans l’allocation et 
la redistribution de ces fonds, est-elle réellement 
adaptée aux besoins spécifiques des territoires 
frontaliers, directement concernés par l’arrivée de 
nouvelles infrastructures ? 

 Sur le plan économique, les rapports Draghi 
et Letta préconisent un renforcement de l’UE, exposée 
à des conflits géopolitiques face à sa dépendance 
envers d’autres pays pour certaines technologies. Pour 
assurer la compétitivité de l’UE au niveau mondial, il 
est important d’investir dans l’interconnexion des 
réseaux électriques des différents Etats membres. La 
position géographique de la France fait d’elle un pays 
de transit. Elle joue un rôle important dans la 
distribution de l’électricité à l’échelle européenne 
notamment avec ses pays frontaliers. Cela impacte le 
réseau de transport d’électricité national qui se 
retrouve sous pression face à la demande croissante 
d’électricité européenne qui s’ajoute à celle du pays. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte issue du SDDR (p.96) - Flux traversants la France en 2035 pour 
une journée d’été durant les 5 % du temps avec le plus de production 
solaire dans la péninsule ibérique     

 

 Le SDDR explique donc que les lignes de 
RTE doivent être renforcées pour accueillir les 
nouvelles interconnexions et éviter des surcoûts 
d’exploitation dus à des congestions ou à des fortes 
demandes de dispatching. Il est précisé que toute 
décision d’investissement pour ces interconnexions 
nécessite non seulement l’accord de RTE, mais aussi 
celui de l'État français et de la CRE, ainsi que de la 
Commission européenne qui en subventionne une 
partie. 

Face à ce contexte, le SDDR propose un 
système de financement des lignes électriques 
françaises. Celui-ci repose essentiellement sur les 
investissements de RTE (environ 90%) et une petite 
part vient des consommateurs par l’intermédiaire du 
TURPE. Le reste est financé par les subventions 
mises en place par le plan d’action de la Commission 
européenne dédiée aux réseaux électriques. Ces 
fonds servent pour des projets d’interconnexions 
européennes comme les liaisons Celtic et du Golfe de 
Gascogne.     
 Le plan d’investissement français se situe 
parmi les montants les plus bas du plan d’action de la 
Commission européenne. Ainsi, même si l’UE soutient 
la dimension transfrontalière, la majeure partie des 
coûts reste à la charge de RTE et est, finalement, 
répercutée sur le TURPE. RTE adopte donc une 
approche prospective cohérente prévoyant de 
développer de nouvelles liaisons transfrontalières,     
seulement après avoir renforcé le réseau national. 
Cette prudence garantit la capacité du système 
électrique français à transporter l'électricité 
européenne et évite de faire peser sur les  

 
consommateurs français des charges d’exploitation 
supplémentaires.   
 Cependant, les interconnexions 
européennes soulèvent plusieurs enjeux, 
notamment en matière de financement, de 
retombées locales et de gouvernance. Le SDDR 
fixe les ambitions de RTE pour mettre en œuvre les 
interconnexions. En revanche, il n’approfondit pas 
la manière dont seront mobilisées et articulées les 
solutions de financement, pourtant déterminantes 
pour accélérer le déploiement de nouvelles 
interconnexions à l’échelle européenne. Étant 
donné que la France ne bénéficie pas de 
financements européens importants, les 
consommateurs risquent-ils d’en subir les 
conséquences financières ? Le SDDR ayant une 
vocation prospective, l’absence de clarification sur 
les leviers financiers apparaît problématique, 
d’autant plus que l’horizon 2030 est imminent. 
Comment RTE envisage-t-il concrètement de 
structurer et de mobiliser les financements 
nécessaires, notamment européens, afin de 
respecter les échéances annoncées et 
d’accélérer la mise en service de nouvelles 
interconnexions ? Par ailleurs, l’échelle 
européenne privilégie une logique de marché et de 
compétitivité énergétique plutôt qu’une cohésion 
territoriale nationale. Comment RTE va-t-il 
articuler la nécessaire compensation des 
impacts dans les régions transfrontalières avec 
l’obligation de démontrer un bénéfice européen 
pour accéder aux fonds ? Enfin, les fonds 
européens destinés aux interconnexions n'intègrent 
pas de mécanisme de gouvernance territoriale 
participative. Les collectivités n’ont donc aucun 
levier pour orienter une partie des ressources vers 
la reconversion ou l’adaptation des territoires 
d’accueil. Est-ce qu’une gouvernance multi 
niveaux, permettant aux acteurs des territoires 
transfrontaliers de participer aux décisions, a 
été envisagée ? 

Ces questionnements amènent RTE à 
repenser sa manière de fonctionner en articulant 
différemment les échelles déjà définies, notamment 
lors de la redistribution des fonds européens, en 
accordant davantage de pouvoir à une 
gouvernance locale dont les besoins varient selon 
les spécificités du territoire transfrontalier concerné. 

 
CONCLUSION 
 
 L’analyse des différentes mesures de 
compensation met en évidence l'importance du 
choix des échelles d’intervention. Une approche 
multi-scalaire apparaît ainsi essentielle : l’échelle 
locale permet de comprendre précisément les 
enjeux propres au site, tandis qu’une échelle 
plus large offre une meilleure compréhension 
des impacts cumulés sur le territoire et des 
leviers de réparation les plus pertinents. 

 Toutefois, certains territoires, souvent 
producteurs d’électricité, concentrent un grand 
nombre d’infrastructures et, par conséquent de 
mesures compensatoires, au risque de saturation. Il 
semblerait alors judicieux de parfois répartir ces 
compensations afin d’en faire bénéficier aux 
territoires traversés par le réseau et qui, pour 
autant, nécessiteraient des mesures 
d’atténuations et de restauration de 
l’environnement. Il ne s’agirait plus de rechercher 
une stricte égalité territoriale, mais plutôt une 
logique d’équité, tenant compte des besoins réels 
et des impacts subis par chaque territoire.  

Débat public Branché sur demain : le réseau électrique 
en débat244 Boulevard Saint-Germain – 75007 Paris 
 
 


